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	SECTION DU PUY DE DOME


DECLARATION LIMINAIRE

CTP du 21 Février 2011

En préambule, les représentants FORCE OUVRIERE tiennent à préciser que leur participation à ce CTP tient au fait qu’ils sont favorables à une reprise du dialogue social mais sous certaines conditions indiquées en fin de liminaire.

Monsieur le Président,

Une nouvelle fois, un CTP est convoqué pour mettre en place un nouveau service, le Centre de Gestion des Retraites et pour officialiser la fermeture de l’atelier éditique du DIT de Clermont-Fd.

 La RGPP poursuit son travail de démolition, le rouleau compresseur continue son action de casse systématique des Services Publics.

Le budget 2011, budget de rigueur s’il en est, a entériné la suppression de 2543 emplois dans notre Administration. C’est la politique du toujours faire plus avec de moins en moins de moyens qui continue d’année en année.

Les agents sont venus en masse vous faire part des difficultés croissantes qu’ils rencontrent au quotidien. Ils ont attiré votre attention sur le fait que nous sommes arrivés au point de rupture dans tous les services.

Certes, curieusement, les services continuent de fonctionner alors que tout devrait s’effondrer. Derrière la façade de la poursuite d’activité, c’est un problème humain qui se profile. Les agents supportent de plus en plus mal de voir leurs conditions de travail se dégrader un peu plus à chaque nouvelle vague de suppressions d’emplois.

Comment effectuer l’accueil avec le retour des contribuables aux guichets sans les moyens en personnels ? Comment effectuer son travail quand il faut sans cesse pallier le manque d’effectifs ? Comment la lassitude ne peut-elle pas gagner devant des pressions hiérarchiques insidieuses ? 

La Commission des Finances de l’Assemblée Nationale le reconnaît elle même . Elle a conseillé à la DGFiP, lors de la discussion sur la Loi de Finances 2011, de se préoccuper des conditions de travail et du climat interne dans les services pour éviter de créer un syndrome France TELECOM.

La situation est insupportable pour l’ensemble des personnels. Faudra-t-il attendre un geste désespéré pour se pencher enfin sur le problème ?
Derrière la façade de la poursuite de l’activité, il y a l’impossibilité d’assurer correctement les missions de Service Public. Est-ce qu’il y a encore un visa réel des dépenses de l’Etat ou des collectivités ? Pour le recouvrement, les postes comptables sont de plus en plus entre le marteau et l’enclume. On leur demande, à travers l’affichage de la Charte, toujours plus de disponibilité pour le contribuable tout en leur retirant les moyens de fonctionner normalement.

Le manque de personnel conduit à remettre en cause les missions et par là même l’égalité de traitement du citoyen.

La Commission des Finances de l’Assemblée Nationale et la Cour des Comptes le reconnaissent : en matière de contrôle fiscal, la priorité est donnée aux objectifs de rendement (nombre de contrôles et montant à recouvrer) orientant les contrôles vers les dossiers les plus faciles et délaissant les dossiers les plus complexes qui nécessitent des enquêtes longues.

 Cette orientation a pour effet de rendre la couverture des contrôles inégale sur certaines catégories de contribuables et de dispositifs fiscaux, et sur certaines zones géographiques.

FO DGFiP soutient que pour que les missions soient correctement accomplies, les services doivent disposer des moyens nécessaires.

Pour ce faire, FO DGFiP exige :

· L’arrêt des suppressions d’emplois ;

· Un recensement réel des tâches et la création des emplois statutaires nécessaires à leur exécution ;

· Le maintien de toutes les missions et d’un réseau de proximité adapté à l’attente des citoyens.
Pour conclure, nous exigeons maintenant au nom des agents que nous représentons que vous convoquiez un CTP dédié aux problèmes qu’ils vous ont exposés, notamment en terme de conditions de travail, et sur les solutions que vous comptez y apporter.

D'ici là, nous ne répondrons à aucune autre convocation de CTP.

Les représentants Force Ouvrière au CTP

 Titulaires : Monique ROBERT - Jean François PREVAUTAT – Jean Paul PERRIN

 Suppléants : Natalie DAIN – Marie Claire ORBAN – Fabrice MORILLA
